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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 8065 e seance, le 10 octobre 2017, la 
question intitulee « La situation en Libye », son President a fait en son nom la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme son profond attachement a la souverainete, 
a l’independance, a l’integrite territoriale et a 1’unite nationale de la Libye. 

Le Conseil approuve a cet egard le Plan d’action des Nations Unies en 
vue de la reprise d’un processus politique sans exclusive pris en main par les 
Libyens sous la direction et sous l’egide de l’ONU, qui a ete presente a 
New York le 20 septembre 2017 par le Representant special du Secretaire 
general pour la Libye, Ghassan Salame, a une reunion de haut niveau sur ce 
pays. Le Conseil se felicite de l’expose fait par le Premier Ministre et 
President du Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente nationale, 
S. E. M. Faiez Serraj, sur les faits nouveaux survenus recemment en Libye sur 
les plans politique, humanitaire et securitaire. Le Conseil reaffirme sa 
resolution 2259 (2015) et reconnait le role important joue par M. Serraj dans la 
promotion de la reconciliation nationale. 

Le Conseil se felicite de l’objectif enonce par le Representant special du 
Secretaire general, a savoir l’appui a une transition dirigee par les Libyens qui 
debouchera sur une gouvernance stable, unifiee, representative et efficace, dans 
le cadre de FAccord politique libyen. Le Conseil se felicite de la volonte 
d’engager rapidement ce processus et notamment de la reunion des membres de 
la Chambre des deputes et du Haut Conseil d’Etat, tenue sous les auspices du 
Representant special Salame, qui a debute le 26 septembre 2017. Le Conseil 
attend avec interet la poursuite de la mise en oeuvre du Plan d’action en 
prevision de la tenue d’elections parlementaires et presidentielle d’ici un an. 

Le Conseil exhorte vivement tous les Libyens a travailler ensemble, dans 
un esprit de compromis, et de participer de maniere constructive au processus 
politique ouvert a tous, enonce dans le Plan d’action. II reaffirme qu’il importe 
d’obtenir une participation veritable des femmes tout au long du processus. 

Le Conseil reaffirme que 1’Accord politique libyen est le seul cadre 
viable pour mettre un terme a la crise politique en Libye et qu’il est 
fondamental de l’appliquer en vue de la tenue des elections et de 
l’aboutissement de la transition politique. Le Conseil engage les parties 
libyennes a travailler rapidement dans un esprit de cooperation pour modifier 
et appliquer integralement 1’Accord en vue de favoriser de nouveaux progres, 
comme enonce dans le Plan d’action. Le Conseil rappelle le paragraphe 5 de la 
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resolution 2259 (2015) dans lequel il a reaffirme que toute tentative de la part 
des parties libyennes de porter atteinte au processus politique pris en main par 
les Libyens sous l’egide de l’ONU etait inadmissible. 

Le Conseil souligne qu’il ne saurait y avoir de solution militaire a la 
crise et reaffirme la necessite pour toutes les parties en Libye de faire preuve 
de retenue et de s’abstenir de commettre des actes de violence et autres, qui 
seraient de nature a porter atteinte au processus mene sous l’egide de l’ONU. 
Le Conseil demande a tous les Libyens de respecter le cessez-le-feu, comme 
ils en avaient ete pries dans la Declaration conjointe publiee a 1’issue de la 
reunion a Paris le 25 juillet 2017. 

Le Conseil se felicite des mesures recentes prises pour renforcer le 
dialogue politique sans exclusive associant tous les Libyens, y compris les 
efforts importants faits par les voisins de la Libye, les partenaires 
internationaux et les organisations regionales, et souligne que ces initiatives 
devraient toutes etre consolidees sous la direction de l’ONU, comme l’ont 
demande le Secretaire general et le Premier Ministre et President du Conseil 
de la presidence du Gouvernement d’entente nationale, M. Serraj. Le Conseil 
souligne l’imperatif pour tous les Etats Membres d’appuyer l’importance 
primordiale de la mediation de l’ONU en Libye. 

Le Conseil se felicite egalement de l’engagement pris par le Secretaire 
general au nom de l’ONU en faveur de l’instauration de la stability, de la 
securite et de l’unite nationale en Libye, ainsi que de son engagement 
personnel a l’appui du processus politique et du relevement economique. 

Le Conseil note avec preoccupation la degradation de la situation en 
Libye sur les plans economique, humanitaire et de la securite et attend avec 
interet des details supplementaires sur 1’intention de l’ONU de continuer a 
renforcer sa presence dans le pays et de prevoir un nouveau cycle de 
financement pour le Fonds de stabilisation pour la Libye ainsi que ses 
recommandations relatives au resserrement de la coordination strategique 
entre la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) et les 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies en Libye. 

Le Conseil se felicite en outre de l’engagement pris par le Representant 
special, au nom de l’equipe de pays des Nations Unies, d’intensifier les 
activites de l’ONU sur le terrain afin d’aider a ameliorer les conditions de vie 
de tous les habitants de la Libye, y compris les migrants. 

Le Conseil se dit inquiet de la menace du terrorisme, de la traite d’etres 
humains et du trafic de produits illicites qui risque d’entraver la transition 
democratique en Libye. II reaffirme a cet egard qu’il convient de mettre en 
place des forces de securite nationales unifiees et renforcees, sous un 
gouvernement civil unifie. II reaffirme que toutes les parties doivent 
s’acquitter des obligations que leur imposent le droit international humanitaire 
et le droit international, selon qu’il conviendra. 

Le Conseil se felicite des efforts faits par les autorites libyennes dans la 
lutte contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous 
le nom de Daech) et tout autre individu ou groupe en Libye figurant sur la 
Liste relative aux sanctions contre l’EIIL (Daech) et Al-Qaida. Le Conseil 
exhorte tous les Libyens a s’unir dans la lutte contre le terrorisme. 

Le Conseil exprime son intention de surveiller les progres accomplis 
s’agissant de l’application du Plan d’action des Nations Unies et, a cet egard, 
prie le Secretaire general de lui rendre compte de tout progres nouveau, 
conformement a la resolution 2376 (2017). » 


2/2 


17-17837 




